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Le budget de l'UE en débat au CESE

À la suite de la présentation de la proposition de cadre financier pluriannuel (CFP) pour 2014-2020, dévoilée par la Commission le 29 juin dernier, le Comité économique et social européen (CESE) a tenu le 14 juillet un débat sur le futur budget de l'UE, en présence du commissaire chargé de la programmation financière et du budget, M. Janusz Lewandowski. 
"Nous avons mis sur la table notre proposition concernant le prochain cadre financier pluriannuel 2014-2020. La proposition de la Commission constitue fondamentalement une nouvelle vision de l'Europe pour les prochaines années, et nous avons décidé de l'établir dans une perspective d'austérité, en faisant le meilleur usage de l'argent des contribuables. Toutefois, cela ne signifie pas que nous allons revoir à la baisse les demandes et les attentes des citoyens. La Commission européenne est déterminée à poursuivre sur la voie de la construction européenne, afin d'approfondir l'Europe pour les citoyens et de continuer à mettre en œuvre correctement le traité de Lisbonne", a déclaré le commissaire Lewandowski au cours de son intervention. M. Jacek Krawczyk, vice-président du CESE, a fait valoir que la révision du budget n'était pas une question de comptabilité mais un projet politique, et que l'avenir de la politique de cohésion était un enjeu essentiel.
En ce qui concerne le nouveau CFP 2014-2020, le CESE, qui a déjà publié un avis sur le réexamen du budget de l'UE en amont de la proposition de la Commission, aspire à mettre en œuvre un nouveau système de ressources propres afin de doter l'UE de recettes directes et ainsi d'abandonner le principe de "juste retour". Le CESE estime en outre que les citoyens devraient être correctement informés de la façon dont l'UE dépense l'argent des contribuables et que l'UE devrait avoir pour objectif de diminuer drastiquement la charge administrative.
"Il ne serait pas acceptable que le processus d'intégration européenne soit pris en otage par la réduction des déficits nationaux. Cela remettrait directement en cause la mise en œuvre de la stratégie Europe 2020. De fait, même si une augmentation du budget de l'UE affecte les budgets nationaux, le coût de la "non-Europe" serait encore plus grand. Et c'est bien l'intégration européenne, plus d'intégration européenne, qui permettra aux États membres de trouver les éléments pour réduire leur déficit et ce faisant régénérer leur croissance afin de retrouver un cercle vertueux. Cela grâce aux marges de manœuvre qu'elle procure, aux économies d'échelle qu'elle génère et aux effets de levier qu'elle crée", a déclaré M. Gérard Dantin, vice-président du groupe des travailleurs du CESE et corapporteur, avec le président du groupe des travailleurs, M. Henri Malosse, de l'avis du CESE sur le réexamen du budget de l'UE.
L'avis du CESE sur le réexamen du budget de l'UE est consultable à l'adresse suivante:

http://www.eesc.europa.eu/?i=portal.fr.eco-opinions&itemCode=15053 
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